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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Vingt-troisieme rapport du Secretaire general 

sur l’Operation des Nations Unies en Cote 

d’Ivoire (S/2010/15) 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u du representant de la 
Cote d’Ivoire une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En Vabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Djedje (Cote 

d’Ivoire) prendplace a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, M. 
Choi Young-Jin, Representant special du Secretaire 
general et chef de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Djedje a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le President (parle en chinois ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/15, qui contient le vingt-troisieme 
rapport d’activite du Secretaire general sur l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Choi Young-Jin. Je lui donne 
la parole. 


M. Choi {parle en anglais ) : Depuis le dernier 
expose que j’ai presente au Conseil, en septembre 2009 
(voir S/PV.6168), le processus electoral ivoirien a 
accompli des progres remarquables dans un 
environnement pacifique. Le traitement des donnees 
concemant l’inscription d’environ 6,3 millions 
d’electeurs s’est acheve avec succes en novembre. Cela 
a permis a la Commission electorale independante de 
publier le 23 novembre une liste electorale provisoire, 
avec 5,3 millions de noms confirmes et environ un 
million de noms a confirmer. Cette liste provisoire est 
equilibree, credible et elle est le fruit d’un consensus 
entre les principaux protagonistes politiques ivoiriens. 

La procedure de recours lancee le 24 novembre 
2009, qui a permis aux personnes non repertoriees de 
faire verifier leur situation, s’est terminee le 9 janvier 
dernier. Elle a permis de retrouver la trace de 500 000 
personnes supplementaires. Ceci devrait constituer la 
base d’une liste electorale definitive composee de 5,8 
millions de personnes. 

Cependant, un contentieux inattendu est apparu a 
propos de la procedure de recours quand la 
Commission electorale independante a verifie par 
recoupement les noms d’un million de personnes non 
repertoriees et qu’elle a etabli une seconde liste de 429 
000 personnes repertoriees. Une polemique est nee 
concemant cette seconde liste semi-officielle. La 
Commission electorale independante a explique que 
cette liste avait ete etablie uniquement a pour etre 
utilisee par 31 surveillants regionaux de la 
Commission. Le camp presidentiel conteste cette 
explication et affirme que cette liste semi-officielle a 
ete utilisee pour semer le trouble dans la procedure de 
recours officielle. Le differend qui entoure la deuxieme 
liste de 429 000 personnes n’a pas encore ete regie. 
Plusieurs semaines pourraient s’ecouler avant que le 
processus electoral ne reprenne de la vitesse. 

L’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) fera de son mieux avec les protagonistes de 
1’Accord politique de Ouagadougou, notamment le 
Bureau du Facilitateur, dans le but de minimiser le 
retard et d’etablir une liste electorale definitive aussitot 
que possible. Une fois que la liste electorale aura ete 
etablie comme prevu, en fevrier 2010, il ne restera plus 
que trois etapes a franchir en six semaines avant 
l’election presidentielle. La premiere etape durera deux 
semaines : il s’agit de produire environ 6 millions de 
cartes d’identite et 5,8 millions de cartes d’electeur. La 
deuxieme etape durera deux semaines : elle sera 
consacree a la distribution de ces cartes et au transport 
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des materiaux electoraux vers les quelque 10 000 
bureaux de vote. La troisieme et demiere etape durera 
egalement deux semaines, pendant lesquelles aura lieu 
la campagne presidentielle. Ce calendrier nous menera 
jusqu’au printemps 2010 et aux elections 
presidentielles en Cote d’Ivoire. 

Au-dela du differend concemant la liste 
electorale, un obstacle potentiel pourrait gener le 
deroulement de ce calendrier electoral. II s’agit de la 
question de la reunification du pays. En ce qui 
conceme le quatrieme accord complementaire de 
1’Accord politique de Ouagadougou, egalement appele 
Ouaga IV, qui a ete signe en decembre 2008, une 
reunification de facto doit etre achevee deux mois 
avant l’election presidentielle. Les progres a cet egard 
sont extremement lents. Pourtant, tous les 
protagonistes de l’Accord politique de Ouagadougou 
sont jusqu’a present restes sur la position que le 
manque de progres concemant la reunification ne 
devait pas compromettre le processus electoral. 

Dans le meme temps, dans le domaine de la 
securite, le President Laurent Gbagbo et le President 
Blaise Compaore du Burkina Faso ont conjointement 
propose de deployer, pour une periode limitee de trois 
mois, une unite militaire de 500 hommes du Burkina 
Faso, dans le cadre de l’ONUCL L’ONUCI estime que 
cette proposition doit etre appuyee. 

Pour terminer, si nous trouvons des solutions aux 
problemes de la seconde liste electorale et de la 
reunification, nous assisterons enfin au printemps 2010 
a cette election presidentielle attendue depuis si 
longtemps. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Choi de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Cote d’Ivoire. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire)-. Je voudrais saisir 
l’occasion offerte par la presentation de ce vingt- 
troisieme rapport du Secretaire general sur l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire (S/2010/15) pour 
faire part au Conseil des demiers developpements dans 
la mise en oeuvre de l’Accord politique de 
Ouagadougou. 

Mais auparavant, je voudrais, au nom du 
Gouvemement et du peuple ivoiriens, exprimer nos 
condoleances les plus attristees aux families des 
employes des Nations Unies qui ont ete tues la semaine 
demiere pendant le tremblement de terre qui a ravage 


Haiti. Je voudrais particulierement evoquer la memoire 
de M. Hedi Annabi, qui aura tant fait pour le retour de 
la paix en Cote d’Ivoire. Pendant toutes ces annees, il a 
contribue de maniere significative au succes du 
processus de paix ivoirien. Je voudrais egalement 
etendre la compassion des autorites ivoiriennes a tous 
les Etats fournisseurs de contingents qui ont perdu des 
hommes et des femmes dans cette tragedie. 

Qu’il me soit enfin permis de reiterer 
l’expression de notre plus grande sympathie au 
Gouvemement et au peuple haitiens et l’assurance de 
notre solidarite face a cette dure epreuve qu’ils 
traversent. Le Gouvemement ivoirien a d’ailleurs 
decide de faire un don de 1 million de dollars. Ce geste 
constitue la contribution ivoirienne a la chaine de 
solidarite intemationale en faveur d’Haiti. 

Comme mentionne dans le rapport du Secretaire 
general, la situation generale en Cote d’Ivoire demeure 
stable et des progres notables ont ete realises au cours 
du dernier trimestre de l’annee 2009. La publication de 
la liste electorale provisoire, l’ouverture de la periode 
du contentieux electoral ainsi que la validation des 
candidatures a l’election presidentielle temoignent du 
bon deroulement du processus de sortie de crise. 

Les Ivoiriens sont presses d’aller aux elections, 
mais je voudrais preciser qu’ils sont presses d’aller a 
des elections transparentes et credibles. Pour le 
Gouvemement ivoirien, les conditions pour la tenue 
d’un scrutin presidentiel transparent et juste sont liees 
a la confection d’une liste electorale credible au-dessus 
de tout soup9on et egalement a l’organisation du vote 
dans un environnement securise. 

A propos de la liste electorale, l’actualite en Cote 
d’Ivoire a ete marquee ces jours-ci par l’affaire des 
fraudes dont le President de la Commission electorale 
independante aurait ete 1’auteur. A ce sujet, il faut dire 
qu’il est vrai que le President de la Commission 
electorale independante a mene des operations 
irregulieres qui ont jete la suspicion sur cette structure 
et qui ont entraine a juste titre des denonciations et des 
appels a un plus grand controle des activites de la 
Commission electorale independante. 

C’est pourquoi le Premier Ministre Guillaume 
Soro, apres concertation de toute la classe politique 
ivoirienne et du Facilitateur, le President Blaise 
Compaore, a mis sur pied un comite de suivi charge de 
renforcer les capacites de la Commission electorale 
independante et de restaurer la confiance des Ivoiriens 
en cette structure, qui joue un role central et 
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preeminent dans le processus de sortie de crise. Cet 
incident dans le deroulement de la demiere phase du 
processus electoral entrainera evidemment une 
perturbation mineure du chronogramme adopte a 
Ouagadougou le 3 decembre dernier pour la tenue de 
l’election presidentielle. 

Tous ces efforts ne serviraient a rien si l’election 
presidentielle se deroulait dans un environnement non 
securise. A cet effet, et pour a la fois pallier le deficit 
en nombre des Casques bleus et celui des brigades 
mixtes du Centre de commandement integre, le 
President Laurent Gbagbo et le Facilitateur du dialogue 
direct, le President Blaise Compaore, ont sollicite le 
deployment rapide d’un contingent militaire 
burkinabe. 

Cette requete a ete soumise au Conseil de securite 
avec les recommandations favorables du Secretaire 
general. Ces troupes participeront a la securisation du 
processus electoral et seront sous mandat onusien 
pendant trois mois. Le Gouvemement ivoirien, par ma 


voix, sollicite l’appui du Conseil de securite pour le 
deployment effectif de ce contingent. 

Je voudrais terminer mon propos en indiquant a 
nouveau que les Ivoiriens sont certes presses d’aller 
aux elections mais pas a n’importe quelle election, et 
surtout pas a des elections qui les rameneraient a la 
case depart, c’est-a-dire, dans un nouveau conflit. Les 
Ivoiriens sont presses d’aller a des elections 
transparentes et credibles avec une liste electorale 
fiable conformement aux criteres de certification 
definis par l’Organisation des Nations Unies. C’est a 
cela que s’attelle avec rigueur et celerite le Premier 
Ministre, avec l’appui du Facilitateur, et pour lequel le 
soutien du Conseil de securite est requis. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 


La seance est levee a 10 h 25. 



